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État des lieux 2010-2020 

 

Les parlements jouent un rôle essentiel pour garantir la responsabilité et la légitimité démocratique en Europe. 
Le traité de Lisbonne a constitué une étape essentielle sur la voie du renforcement de la démocratie dans 
l’Union, avec des pouvoirs accrus pour le Parlement européen (PE) et la reconnaissance de la contribution que 
les parlements nationaux des États membres peuvent apporter à la démocratisation du processus décisionnel. 
Pour la première fois, ils ont été reconnus comme des acteurs actifs au niveau supranational et, depuis lors, ils 
ont acquis une dimension «multiniveaux» et jouent un rôle fondamental tant à l’échelon national qu’à l’échelon 
supranational. Le traité de Lisbonne a eu des retombées positives sur les parlements nationaux en cela qu’il a 
déclenché une nouvelle européanisation, étendu leurs ressources et conduit à une adaptation de leurs 
procédures et de leur association aux affaires européennes. 

Toutefois, parallèlement à la mise en œuvre du traité de Lisbonne, l’Union et les États membres ont dû traverser 
une décennie de défis et de crises, ce qui a durablement marqué les relations entre les institutions et le 
processus décisionnel. De fait, cette «décennie de crises» a accru la visibilité des questions européennes, ainsi 
que leur politisation. La crise économique et financière, en particulier, a eu des conséquences considérables sur 
l’architecture et le processus décisionnel de l’Union. Elle a accéléré les tendances actuelles dans l’Union, telles 
que l’habilitation de l’exécutif, en particulier le Conseil européen, et le recours à des procédures alternatives et 
à des décisions non législatives. Alors que les parlements nationaux venaient d’adapter leurs procédures de 
contrôle pour surveiller la procédure législative ordinaire au moyen des nouveaux instruments prévus par le 
traité de Lisbonne, les crises ont donné un nouvel élan à l’intergouvernementalisme. Il n’y a pas eu de transfert 

                                                             
1Version intégrale de l’étude en anglais:   
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/698534/IPOL_STU(2021)698534_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Depuis le traité de Lisbonne, les parlements nationaux de l’Union européenne sont reconnus 
comme des acteurs pertinents et légitimes au niveau supranational et disposent d’outils pour être 
associés au-delà du contrôle de leur gouvernement national. Toutefois, au cours de la dernière 
décennie, l’européanisation des parlements nationaux s’est heurtée à de nouveaux défis. De 
même, plusieurs crises ont stimulé l’intergouvernementalisme. Cette étude, commandée par le 
département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement 
européen à la demande de la commission AFCO, examine comment les parlements nationaux de 
l’Union européenne se sont adaptés à tous ces défis et évalue leur participation aux affaires 
européennes au cours de la dernière décennie. 
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massif de compétences en tant que tel, mais la surveillance supranationale des budgets et des politiques 
économiques des États a considérablement accru les contraintes pesant sur les gouvernements nationaux et a 
sapé le contrôle parlementaire. Cette évolution a donné lieu à de nouveaux débats sur le déficit démocratique 
dans l’Union et à de nouvelles contestations, telles que des vagues d’euroscepticisme dans de nombreux États 
membres.  

Cette étude se propose de faire le point sur l’évolution des parlements nationaux en ce qui concerne leur 
approche des affaires européennes au cours de la dernière décennie et d’évaluer les outils à leur disposition. 
Elle met l’accent sur les trois principaux éléments suivants, sur lesquels elle formule des recommandations:  

1. relations entre les parlements nationaux et la Commission européenne; 

2. coopération interparlementaire au niveau de l’Union 

3. rôle des parlements nationaux dans le suivi des activités de leur gouvernement au sein du Conseil et 
du Conseil européen. 

 

En ce qui concerne les relations avec la Commission européenne, l’étude recommande d’introduire un «carton 
vert» qui donnerait aux parlements nationaux la possibilité de présenter des idées positives et de proposer de 
nouveaux textes législatifs au lieu de se cantonner au rôle d’observateurs de la subsidiarité. Elle suggère 
également d’accroître la flexibilité en ce qui concerne le délai de huit semaines fixé pour l’envoi des avis 
motivés: si elle a été mise en place de manière informelle au cours des dernières années, y compris au cours de 
la pandémie de COVID-19, cette flexibilité pourrait être officialisée afin de donner davantage de marge de 
manœuvre aux parlements nationaux. L’étude suggère également la possibilité, pour les parlements nationaux, 
d’intervenir à un stade ultérieur du processus décisionnel, au moyen d’une «carte tardive» ou d’un outil 
informel. 

En ce qui concerne la coopération interparlementaire au niveau de l’Union, l’étude recommande de recourir 
davantage à une approche fondée sur les commissions, afin de susciter un intérêt plus cohérent de la part des 
députés nationaux. Cette approche se fonderait sur des problèmes concrets, sur des questions importantes ou 
sur des documents spécifiques, qui feraient l’objet d’un suivi et d’un débat. Elle pourrait tenir compte des 
principaux domaines d’intégration différenciés, étant donné qu’un tel format permettrait de différencier la 
coopération interparlementaire. L’étude suggère également une approche plus politique de la coopération 
interparlementaire, qui porte une attention accrue aux partis politiques et associe davantage les minorités 
parlementaires. Une meilleure participation des députés nationaux et européens, selon des orientations 
politiques plutôt que nationales, rendrait leur coopération plus politisée et pourrait susciter davantage 
d’intérêt public, ainsi que des alliances transnationales plutôt que des schémas de coopération nationaux ou 
interinstitutionnels. Par exemple, les députés nationaux et leurs homologues européens pourraient siéger par 
familles politiques, les délégations nationales ne devraient plus être considérées comme des acteurs unitaires, 
mais comme des représentants de la diversité des opinions au sein de chaque parlement, les procédures 
pourraient refléter cette diversité et les minorités parlementaires pourraient se voir garantir certains droits, tels 
que l’émission d’une initiative en vue d’un carton vert ou d’un avis officiel à la Commission. 

Enfin, en ce qui concerne le contrôle du Conseil et du Conseil européen, certaines améliorations pourraient être 
apportées. La participation des parlements nationaux à la préparation des réunions du Conseil européen et à 
la préparation de la présentation des programmes nationaux de stabilité et de réforme avant leur présentation 
pourrait être accrue. La présidence de la commission chargée des affaires européennes pourrait être plus 
étroitement associée aux réunions préparatoires et/ou faire partie des délégations nationales lors des réunions 
du Conseil européen. En outre, les programmes stratégiques du Parlement européen et des parlements 
nationaux pourraient être mieux alignés afin d’améliorer le suivi du Semestre européen. Une meilleure 
coopération entre les parlements nationaux et le Parlement européen pourrait favoriser l’émergence de 
coalitions transnationales autour des politiques macroéconomiques plutôt que de divisions entre les niveaux 
national et européen. 
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